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Conséquences du plafonnement du CPF sur les organismes de formation certifiante
Question écrite n° 17876

Texte de la question

Mme Sandra Marsaud appelle l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les conséquences du
décret du 28 février 2026 relatif aux règles de mobilisation du compte personnel de formation (CPF), qui
plafonne à 1 500 euros la prise en charge des formations certifiantes inscrites au Répertoire spécifique. Cette
mesure, prise dans le cadre légitime de la lutte contre la fraude au CPF, produit des effets disproportionnés sur
des organismes de formation dont l'intégrité et la qualité pédagogique ne sont pourtant pas en cause. C'est le
cas d'un organisme de formation implanté en Charente, spécialisé dans la reconversion professionnelle vers les
métiers de la rénovation, dont la formation certifiante d'une durée de 70 heures fixée par le référentiel de
certification est facturée 3 750 euros. Le plafonnement à 1 500 euros porte le reste à charge à 2 250 euros,
somme que la majorité des stagiaires, souvent en reconversion, ne peuvent assumer. Cet organisme affiche
pourtant un taux d'employabilité de 60 % et anticipe une perte de chiffre d'affaires d'environ 200 000 euros pour
la seule année 2026, mettant directement en péril dix emplois sur le territoire charentais. Ce cas ne semble pas
isolé : de nombreux organismes de formation certifiante, dont le contenu pédagogique est fixé par un référentiel
qu'ils ne peuvent réduire, risquent de se trouver dans l'incapacité de poursuivre leur activité, alors même qu'ils
répondent aux exigences de qualité et contribuent à l'insertion professionnelle. Ainsi, elle lui demande si le
Gouvernement envisage de moduler ce plafond en fonction de la durée réglementaire des formations
certifiantes, afin de ne pas pénaliser les organismes dont les tarifs sont justifiés par un référentiel imposé et un
taux d'insertion avéré, sans renoncer à l'objectif de lutte contre la fraude qui a motivé cette réforme.
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